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Bilan  
Perspectives proposées par 
les comités 

Le revenu social universel garanti est une priorité  transversale qui doit être ramenée dans chacune de  nos actions, formation s, 

activités et orientations.  

La promotion du Revenu social universel garanti (RSUG) a surtout été réalisée par le comité femme, le comité RSUG, le GRFPQ les 

membres et lors de la Semaine de la dignité des personnes assistées sociales. La promotion s’est réalisée dans différents activités et 

représentations : nous le verrons plus loin dans le bilan.  

 

Bloc #1 : Luttes et mobilisation  

Que le Front commun des personnes assistées sociales du Québec… 

1.1. se mobilise contre le programme « Objectif Emp loi » par le biais d’une campagne intitulée « 

Objectif Dignité ».  

Beaucoup de temps a été mis dans cette priorité et ça a eu des impacts sur le reste du travail. De plus, 

nous avons eu à faire face à plusieurs coupures ces dernières années et nous avons eu peu de gains. 

Cela a-t-il eu des impacts sur notre capacité de lutter? 

 

Permanence et Coalition Objectif dignité 

Face au programme Objectif emploi, nous avons initié et co-coordonné la Coalition nationale Objectif 

dignité. Elle regroupe plus de 20 associations nationales et obtient l’appui de plus de 200 organismes. 

Depuis sa première rencontre en octobre 2015, nous avons assuré un rôle de leadership en tant que 

regroupement des personnes assistées sociales. Nos principales réalisations ont été : 

• Trois rencontres larges d’alliéEs et plus de 30 rencontres de comités de travail 

• Co-organisation de 5 mobilisations nationales ou régionales (27 janvier, 10 février, 17 février, 21 

Permanence 
Poursuivre l’implication et 
maintenir une position de 
leadership dans la Coalition 
Objectif dignité 
 
Que soient débloquées des 
ressources financières 
importantes pour les 
dernières étapes de la lutte 
 
Que le rôle du comité lutte 
soit questionné dans ce 
contexte.  
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mars et 31 mai).  

• Présence médiatique importante du porte-parole (environ 30 entrevues dans différents médias1), 

sans compter les apparitions médiatiques des membres. 

• Un dialogue a été initié avec d’autres regroupements ou personnes influentes pour les 

sensibiliser ou les convaincre de se solidariser avec nous. Par exemple,  nous pensons aux 

organismes en employabilité, aux organismes pour personnes handicapées, à différents 

professeurs et à d’autres groupes communautaires. 

• La Coalition Objectif Dignité a fait des dépenses d’environ 20 000 $ en 7 mois. Des campagnes 

de financement ont été organisées et le tout s’est autofinancé. Le FCPASQ a contribué à la 

hauteur de 3000 $ en plus des heures travaillées. 

• Avec des groupes-membres et le GRFPQ, nous avons écrit un mémoire qui a mené à un 

passage en Commission parlementaire 

Comité luttes 

• Organisation d’une campagne de lettres publiques pour cibler le ministre Blais à la fin mai et 

début juin 

• 3 tournées d’appels auprès des membres du FCPASQ pour connaître leur intention de 

mobilisation et les inciter à participer aux campagnes nationales 

• Écriture de documents vulgarisés sur les moyens d’actions et les conséquences du PL-70 

• Tenter de rencontrer le ministre à plusieurs reprises 

Membres 

• Participation importante aux actions nationales et régionales 
• Conférences de presse, écriture de mémoires, rencontre de députés, campagne de médias 

sociaux, actions dérangeantes, actions de visibilité, alliances avec les groupes régionaux, 
recueil de témoignages, ateliers d’éducation populaire, lettres d’opinion et bien d’autres! 

• Nous pourrions partager mieux nos actions pour stimuler la mobilisation dans les autres groupes 
et pour permettre de constater que les groupes s’activent chacun de leur côté sur nos dossiers 

                                                 
1  Nous n’avons pas tenu une recension exhaustive des entrevues, mais notons qu’il y a eu : Nouvelles Pratiques Sociales (8 août), étudiant.e.s UQAM (5 nov. et 
15 jan.), 12 entrevues dans divers médias (11 nov.),  entrevue pour le Journal l’itinéraire (29 mars),  entrevue pour un journal de l’UdM (12 avril). 
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Exécutif 
L’exécutif a apporté un soutien stratégique au coordonnateur dans le cadre de cette lutte. 
 
Enfin, il est important de mentionner que cette campagne a stimulé l’action de plusieurs alliés. 
Quelques fois nous les avions sollicités pour qu’ils agissent, quelques fois des personnes ou 
organismes inattendus ont agi et publié des lettres par exemple. Nous pourrions dire que nous avons 
su nous organiser et organiser nos ressources pour faire fonctionner cette lutte. 
 

1.2. coordonne, via l’exécutif et conjointement ave c le comité argumentaire RSUG, le comité 

formation, le comité femmes et le comité luttes, la  production des outils pour la 43e Semaine de 

la dignité des personnes assistées sociales du Québ ec, qui est régionale.  

Permanence et exécutif 

Comme il s’agissait d’une Semaine régionale, la permanence et l’exécutif ont produit différents outils, 

mais ce sont les membres qui ont organisé les activités. La permanence et l’exécutif ont mise à jour 

l’affiche, écrit deux communiqués de presse types, compiler une quinzaine de textes de groupes 

membres pour écrire l’Info-Dignité. Les députéEs ont été sollicitéEs pour financer les activités et 700 $ 

ont été recueillis. Enfin, une campagne Web (sur Facebook) a été organisée pour souligner la Semaine 

de la Dignité. Cette campagne a remporté un vif succès. 

 

Comité argumentaire RSUG 

Lors de l’AG de mars, le comité RSUG a présenté l’activité du porteur de parole sur le Revenu social et 

de la vidéo « Tranche de vie sans le RSUG » produit par le RSE Victoriaville. 

 

Membres 

Plusieurs membres ont répondu à l’appel lors de la Semaine de la dignité et ont organisé, entres 

autres, un vox-pop dans différents organismes voisins, l’activité « Porteur de parole », et une soirée de 

réflexion sur le Revenu social.  

 

Exécutif 
Que la semaine de la dignité 
des personnes assistées 
sociales du Québec soit 
nationale et qu’elle se 
déroule à Montréal. 
 
Qu’on questionne la 

pertinence des outils en lien 

avec les objectifs visées 

(affiche, info-dignité, …) 
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1.3. s’implique dans la lutte pour le rehaussement du financement des organismes en défense 

collective des droits.  

Comité SACAIS 

Le comité a préparé un canevas de mobilisation pour proposer au comité mobilisation du RODCD. La 

mobilisation a été reportée (lutte unitaire automne 2016). 

Plusieurs projets ont été amorcés par le comité mais n’ont pas abouti, faute de disponibilité, ou à cause 

de difficultés de se rencontrer. 

Cependant les groupes membres ont été très actifs sur une base régionale et se sont énormément 

mobilisés sur ce dossier. C’est sans doute pour cela que l’organisation au nationale a été désertée. 

 

Comité SACAIS 
À la lumière des possibilités 
d'implication de ses membres 
lors des dernières années, le 
comité SACAIS réfléchit à 
l'idée que ses membres 
s'impliquent directement dans 
la lutte unitaire pour le 
financement (RQ-ACA) plutôt 
que de passer par le comité. 
Celui-ci pourrait être ne 
dormance jusqu'à un 
renouveau d'intérêt. 

1.4. participe à la Marche mondiale des femmes 2015  

Comité femmes 
Le comité a préparé une démarche pour mobiliser les groupes et favoriser leur participation à la MMF 
(voir détails plus bas). 
 
Membres et permanence 

• 8 organismes membres du FCPASQ (environ 25 personnes) et la permanence ont participé à la 
MMF à Trois-Rivières, et se sont mobilisés autour du Front commun. 

 
 

1.5. priorise, conjointement avec le comité femmes,  une lutte féministe pour l’année à venir  

Comité femmes 

Le comité femme a priorisé la lutte face à la notion de vie maritale à l'aide sociale. La campagne a 

débuté le 14 février (St-Valentin) et s’est terminée le 5 avril (Journée nationale du travail invisible). 

Plusieurs actions ont été réalisées :  

• récolte de témoignages;  

• fabrication et distribution de cartes postales (4000 imprimées par le BRAS Villeray, dont la moitié 

a déjà été distribuée) pour sensibiliser le public et les alliéEs. Démarche très populaire, près de 

20 groupes ont pris et distribués les cartes. Il aurait été préférable d’y inscrire les coordonnées 

 

Comité femmes 
Continuer la campagne 
annuelle sur la vie maritale SI 
ET SEULEMENT SI les 
groupes s'engagent à y 
participer. Nous pourrions 
cette année produire un 
dépliant sur le thème en 
reprenant le modèle des 
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du Front commun pour les personnes qui voulaient en savoir plus. 

• trousse d'éducation populaire et de mobilisation à l'intention des groupes;  

• Soutien d'une équipe d'étudiantEs en travail social pour réfléchir à une démarche d'action 

collective avec les personnes assistées sociales sur le thème de la vie maritale. Rencontres 

d'analyse et d'organisation. Préparation d'une démarche d'éducation populaire lors d'un souper-

rencontre à l'ADDS-MM, suivies d'un atelier ciblé avec un groupe de personnes directement 

touchées par la vie maritale. Production de visuels avec des extraits de la discussion pour 

nourrir la campagne du comité femmes sur les réseaux sociaux. 

 

Enfin, malgré plusieurs actions intéressantes, cette campagne n’a pas paru attachée à d’autres actions 

pour en faire une campagne plus globale. Par exemple, ceci aurait pu être attaché à une revendication 

au niveau juridique. 

dépliants du Front commun et 
du Revenu social, qui sont 
adaptés aux faibles 
lecteurs/trices. 
 
 
Exécutif 
Que les outils produits l’an  
passé soient repris pour 
continuer la lutte 

1.6. priorise une approche féministe dans les lutte s pour l’année à venir  

Comité femmes 

À l’AG de novembre, nous avons eu un début de discussion et réflexion sur 1- les impacts d’un RSUG 

sur les femmes et sur 2- les impacts du projet « Objectif emploi » du projet de loi 70 (PL-70) chez les 

hommes et les femmes en vue de préciser les revendications. 

 

De plus, une déléguée du comité femmes a participé à la conférence de presse 26 janvier sur le Projet 

de loi 70. Mais aussi, un travail a été fait avec la Coalition Objectif Dignité pour créer une vignette sur la 

vie maritale en vue de sensibiliser la population à cet enjeu 

 

Le Comité femmes s’est assuré de déléguer une personne aux AG afin de toujours ramener l’axe 

femme.  

 

 

Permanence et exécutif 

Permanence 
Certains débats ont soulevé 
des oppositions et/ou des 
incompréhensions sur 
l’approche féministe.  
Peut-être une avenue 
intéressante serait de 
l’aborder sur l’angle des 
différences. 
 
Exécutif 
La réflexion sur la place du 
comité femme au Front 
commun est à poursuivre 
pour ne pas le retrouver aux 
oubliettes. 
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L’exécutif a fait plus de place au comité femme, notamment dans les assemblées générales. Outre 

cela, cette priorité a été considéré comme transversale sans mener vers d’autres actions précises. 

 

1.7. s’implique dans la lutte contre les préjugés e nvers les personnes assistées sociales.  

Permanence 

La base de l’argumentaire de lutte contre Objectif Emploi était la lutte aux préjugés, et cet aspect a été 

amplement travaillé et partagé par les alliés. Généralement, la campagne contre le projet de loi 70 a 

suscité une couverture médiatique très positive sur les conditions des personnes à l’aide sociale. Les 

nombreuses présences médiatiques ont permis de faire rayonner notre argumentaire contre les 

préjugés. 

 

 

 

1.8. dénonce et lutte contre l’austérité.  

Le Front commun n’a pas eu un rôle de leadership, mais de soutien. Nous avons participé à des 

coalitions, soutenu des alliés et participé à des actions. 

Permanence 

• Écriture de communiqués de presse mettant en lien les coupures à l’aide sociale et les 

politiques d’austérité 

• Appui aux campagnes de différents alliés (RCLALQ sur le dépôt de garanti, FFQ sur une 

enquête sur les prisons de femmes et la Marche mondiale des femmes, à la LDL sur le droit de 

manifester, le RQ-ACA pour sa démarche sur la loi sur le lobbyisme et autres) 

• Participation à quelques manifestations sur l’austérité : manifestation sur la fiscalité (3 sept.), 

manifestation unitaire de la Coalition main rouge (28 nov.) 
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1.9. réagisse à tous les changements à la Loi sur l’ai de aux personnes et aux familles.  

Sauf le projet de loi 70, il n’y a pas eu d’autres changements à l’aide sociale au sens strict. Il y a bien 

sûr eu l’austérité et d’autres changements qui ont été dénoncé par nos alliés (pensons à Accès logis, 

au relevé 31, au droit de manifester, aux PAAS-Action, etc..). Cette année, nous avons donc travaillé en 

priorité sur le projet de loi 70 (voir ci-haut) et un peu sur les 5 mesures réglementaires qui ont été 

appliquées en mai ou juillet 2015.  

 

Permanence 

• Participation à 4 rencontres du comité de travail sur la campagne “Pauvre et captif” qui concerne 

la mesure qui limite les séjours hors du Québec à 7 jours. Ce comité reste actif et plusieurs 

membres du FCPASQ de Montréal y participent (Welfare Rights Committee, CSE de Pointe-St-

Charles, Projet Genèse et ODAS). 

• Un communiqué de presse sur le partage de logement a été écrit avec les militant.e.s du 

RASST, le RCLALQ et le FRAPRU. Un suivi aurait pu être fait vers juin, mais nous étions 

occupés à autre chose. 

• Participation à 2 rencontres de soutien aux organismes d’intervention en toxicomanie face aux 

coupures du chèque des prestataires. Comme les organismes ont reçu une aide d’urgence, la 

lutte ne s’est pas poursuivie.   

Exécutif 
Les personnes assistées 
sociales commencent à être 
affectées par les 5 mesures 
de l’an passé. De plus en 
plus de personnes 
fréquentent les organismes 
pour se faire défendre face à 
cela. Ce sera un dossier à 
suivre. 

1.10. poursuive la pression aup rès du SACAIS pour assurer un financement adéquat.  

Participation au mouvement national de grève des 2 et 3 novembre et appel aux groupes membres à 
participer aux campagnes. 
 
Comité SACAIS 
Par manque de temps et de ressources, le comité SACAIS a décidé de participer aux luttes menées 
par les regroupements de défense collective des droits et d’action communautaire autonome. Ces 
mobilisations ont finalement été repoussées à l’automne 2016. 
 
Un comité restreint s’est réuni pour préparer un cahier de mobilisation pour le financement, à l’intention 
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des membres. Par manque de disponibilité, ce document n’a pas été complété. 
 

Bloc #2 : Vie interne  

Que le Front commun des personnes assistées sociales du Québec… 

2.1. continue la recherche de financement auprès de s syndicats, des ordres professionnels, de 

la Caisse d’économie solidaire et autres pour des p rojets précis.  

Permanence 
En plus de la demande aux amiEs du Front commun, nous avons obtenu du financement des syndicats 
(tournée post-Congrès), de la Caisse d’économie solidaire (pour le Congrès) et des contacts ont été 
faits avec plusieurs ordres professionnels, mais nous n’avons pas eu de réponses à cette dernière 
démarche.  
 
La démarche annuelle auprès des députés (Soutien à l’action bénévole) a été moins fructueuse que 
d’habitude parce que les éluEs venaient d’être sollicitéEs pour la campagne de la Coalition Objectif 
Dignité, pour laquelle plusieurs ont donné. 
 
Des rencontres avec deux syndicats et une fondation ont eu lieu pour discuter de possibilités de 
financement. Une de ces rencontres (avec un syndicat) a permis de prendre une entente de soutien 
financier et matériel (imprimerie) sur 3 ans. 
 

 

Permanence 
Solliciter les groupes-
membres qui reçoivent 
souvent du financement pour 
leurs projets pour partager 
leurs compétences. 

2.2. se donne une structure pour sa militance à la permanence.  

Permanence 

Nous avons eu 5 rencontres de permanence (salariée et non salariée) pour déterminer comment mieux 

travailler ensemble. Cela restera un défi à trouver une place pour des militantes dans un regroupement 

national. Pour l’instant, il a été exprimé que les militantes font des tâches importantes qui enrichissent 

le Front commun et qu’elles désirent être mieux informées pour être davantage partie prenante du 

mouvement.  

Permanence 
Nous allons devoir continuer 
à réfléchir sur la place des 
militantes, mais aussi à 
savoir si nous sollicitons 
d’autres personnes à venir 
nous aider. 
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2.3. continue sa démarche d’archivage en collaborat ion avec Bibliothèque et Archives 

nationales du Québec.  

Permanence 

Grâce à une demande faite au programme d’archivage de Bibliothèque et Archives nationales du 

Québec, un financement a été obtenu et un archiviste a été embauché pour près de 100 heures pour 

trier les documents accumulés depuis des dizaines d’années à la permanence. Ces documents seront 

acheminés à la BAnQ pour être rendus accessibles. 

 

Nous désirons souligner l’important travail fait par nos militantes bénévoles qui ont fait un premier et 

deuxième tri des documents avant qu’ils ne soient archivés. Le processus est maintenant terminé. 

 
 

Bloc #3 : Formation  

Que le Front commun des personnes assistées sociales du Québec… 

3.1. s’implique dans la tournée de formation organi sée dans le cadre du Congrès, en 

collaboration avec le Groupe de recherche et de for mation sur la pauvreté au Québec . 

Comité formation : 
• Création d’un canevas d’animation pour la tournée 
• Organisation et animation d’une formation de formateurEs 
• Rédaction d’un rapport de tournée 
• Présentation des résultats de la tournée en AG pour alimenter la démarche de Congrès  
• Tournée appréciée par les membres visités, occasion de créer des nouveaux liens et d'amorcer 

un dialogue 
• Nous avons été économes et avons réussi à préserver une partie du budget 

 
Permanence 
Après le chômage d’un membre du comité formation, la permanence pour compenser, a participé à 5 
rencontres d’organisation du processus du congrès 
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Exécutif 
L'exécutif a dû s’impliquer beaucoup pour la fin de la démarche de Congrès (Le bilan de cette 
démarche se trouve au point 4.1) 
 
Membres 

• 6 organismes membres ont délégué des personnes animatrices : ADDS-QM, ADDS-Rive sud, 
Action populaire Rimouski-Neigette, RASST, la permanence, GRFPQ, ROSE du Nord,  

• 15 groupes-membres partout à travers le Québec ont été rencontrés lors de la tournée 
 

3.2. poursuive la réflexion sur le RSUG en incluant  les personnes marginalisées et en surveillant 

les développements à l’international  

Comité argumentaire RSUG 

• L’argumentaire du revenu social universel garanti (RSUG) a été bonifié (la section « Revoir 

notre fiscalité » et intégration d’une analyse féministe, en collaboration avec le comité femmes.) 

mais n’a pas été déposé. Cela fait qu’on a l’impression qu’il y a eu peu de changements. Nous 

prenons note qu’il sera important à l’avenir pour les comités de faire des comptes-rendus aux 

membres pour tenir au courant de l’avancement des dossiers. 

• Présentation sur le RSUG : au RSE, à la table de lutte à la pauvreté Lac-St-Jean Est, à 

Solidarité populaire du Saguenay-Lac-St-Jean, aux députés de Victoriaville et du Lac-St-Jean 

• Lors de l’AG de mars en préparation pour la semaine de la dignité, présentation du porteur de 

parole et du vidéo « Tranche de Vie Sans le RSUG » produit par RSE Victoriaville 

• Rédaction d’articles pour les journaux publiés par les groupes 

• Collaboration avec Revenu de base Québec 

• Certains contacts ont déjà été faits, auprès d’organismes qui soutiennent des ex-détenues, des 
autochtones, des travailleuses du sexe et des immigrants (en collaboration avec le comité 
femmes). Des rencontres sont à prévoir en 2016-2017. 

• Collaboration avec le comité femmes pour travailler les principes du RSUG et une vision 
féministe de cette alternative, afin d’intervenir à l’AGA de la FFQ qui souhaitait que ses 
membres adoptent une proposition pour garantir à toute personne un Revenu social universel 

 

Comité femmes 
Continuer la démarche sur le 
Revenu social universel 
garanti auprès de la 
Fédération des femmes du 
Québec (FFQ) en participant 
à l'organisation de la journée 
de réflexion sur le sujet. 
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garanti, c’est-à-dire un revenu viable, qui assure la couverture des besoins, permet de faire des 
projets et d’exercer des choix de vie. 

 
Comité femmes 

• Des contacts ont été faits avec des déléguées syndicales et des discussions avec des 

délégations syndicales sont à prévoir pour vérifier l’intérêt du RSUG pour les travailleur-euses 

syndiquéEs et l'intérêt des syndicats à appuyer le Revenu social. 

 

3.3. développe des formations pour préparer la lutt e aux parcours obligatoires et aux pénalités 

prévues dans le programme « Objectif Emploi » dans la perspective du droit au travail librement 

choisi.  

Permanence 

Nous avons fait venir le CPRF pour une formation et démarche sur la création d’une campagne 

stratégique. Seulement 10 personnes ont participé, représentant 5 groupes-membres. Par la suite, les 

résultats de cette démarche ont été présentés à l’AG de novembre pour améliorer l’analyse stratégique 

de la situation face à Objectif emploi.  

 

Comité luttes 

Deux formations ont été créé par le comité : sur le concept du workfare, sur un café-rencontre pour 

parler des difficultés vécues dans des parcours d’employabilité. 

 

De plus, plusieurs études et documents ont été rassemblés sur l’évolution des pratiques de 

workfare dans le passé et dans le monde.  

 

Membres 

L’ODAS, l’ADDS-Rive Sud, Projet Genèse et Action populaire Rimouski-Neigette ont créé et partagé 

des formations. Ces formations ont circulé à l'intérieur du Front commun. 
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3.4. développe des formations à l’interne sur les e njeux féministes  

Comité femmes 
En vue de la Marche mondiale des femmes (MMF, 17 octobre) : élaboration d'une démarche 
d'éducation populaire à l'intention des groupes, sur le thème de la MMF et en lien avec la revendication 
du Revenu social. Les groupes ont préparé des pièces de filet avec leurs revendications particulières 
issues de la démarche, rassemblées pour constituer un « filet social ». Le filet a été amené à la MMF 
en guise de bannière. Par la suite, cela  a amené un partage en AG (novembre) sur les apprentissages 
et les revendications formulées par les groupes suite à la démarche. 
 
Pour démarrer la campagne contre la notion de vie maritale, une formation a été proposée aux groupes 
afin de les outiller en vue de la mobilisation. 
 
En collaboration avec le comité RSUG, une formation sur le RSUG a été monté pour faire une analyse 
féministe et d'orienter la revendication pour qu'elle tienne compte des réalités des femmes. Cette 
formation a été présentée à la FFQ et est disponible pour utilisation par les membres et alliéEs. 
 
Le comité femme a préparé les bases d’une formation sur les rapports égalitaires. Comme il s’agit d’un 
enjeu sensible, plus de temps de préparation et de concertation avec l’exécutif ont été jugés 
nécessaires. 

 
 

 

Comité femmes 
Préparer la démarche sur les 
rapports égalitaires en vue 
d'une assemblée de 
formation du Front commun. 
 

Bloc #4 : Vie démocratique  

Que le Front commun des personnes assistées sociales du Québec… 

4.1. se questionne sur ses pratiques dans le cadre du Congrès, en collaboration avec le Groupe 

de recherche et de formation sur la pauvreté au Qué bec.  

Si nous avons eu un Congrès en juin 2016, le processus pour y arriver, déjà commencé depuis des 
années, a été difficile. Considérant ces conditions, le Congrès ne s’est pas trop mal déroulé, mais le 
processus a connu plusieurs ratés. Les différents comités et instances impliquées se sont exprimés sur 
la manière dont ils avaient vécu le déroulement pour améliorer nos façons de faire. De plus, le Congrès 
a mené a plusieurs décisions importantes qui affecteront les pratiques du Front commun. Plusieurs 
modifications seront appliquées dès septembre. Enfin, il faut souligner la participation importante des 

Exécutif 
Il sera essentiel d’améliorer 
nos méthodes de 
communication. Par exemple, 
la coordonnatrice pourrait 
envoyer les questions de son 
comité à l'avance à l'exécutif 
pour qu'il se prépare avant de 
rencontrer Sylvia. 
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membres au Congrès. Le Fond de soutien à la participation démocratique a aussi permis a différents 
groupes moins fortunés de participer à la démarche. 
 
Comité formation 

• Les attentes de l'exécutif n'étaient pas claires pour le comité formation. 
• La composition du comité a changé plusieurs fois en cours de démarche et le plan d’action 

changeait à chaque fois. 
• Très peu de groupes sont restés du début jusqu’à la fin du processus. Il n’est resté que deux 

groupes sur le comité. 
• L’organisation d’un camp de formation a permis d’amener de nouvelles personnes et d’élargir le 

comité 
 
GRFPQ 

• Trop de mandats à la coordonnatrice du GRFPQ, donc impact sur la réflexion et le travail de 
coordination de la réflexion. 

• Mise à l'écart blessante suite à la décision du CA du GRFPQ de retirer à sa coordonnatrice le 
mandat de coordination du Congrès 

• Autres personnes blessées dans le processus 
• Difficile pour une personne de recevoir les messages (demandes, attentes et consignes) venant 

de toutes les instances du FCPASQ (exécutif, comité formation, comité Revenu social, 
permanence) en plus de la volonté de son CA : les demandes sont souvent contradictoires, 
deviennent difficiles à mettre en place, et beaucoup d'information se perd. 

 
Les relations ont pâti dans l'urgence d'agir à la toute fin du processus.  

 
Donner le mandat n'est pas 
suffisant, il faut être plus 
proactifs et vérifier comment 
la démarche avance. Dans le 
cas du Congrès il y a eu trop 
d’attente pour intervenir. Cela 
vaut pour la démarche du 
Congrès mais aussi pour le 
mandat de créer 
l'argumentaire sur le Revenu 
social. 
 

4.2. prenne des moyens concrets pour favoriser la p rise de parole des personnes assistées 

sociales.  

Permanence 
Lors des assemblées générale, une procédure de prise de parole en alternance a été la majeure partie 
du temps respectée (homme/femme, personne assistée sociale/salarié.e, 1er tour/2e tour). 
 
Dans les petits groupes (ateliers, exécutif, rencontres de comités) il a été remarqué que les tours de 
table étaient assez efficaces. 
Exécutif 

Exécutif 
Le questionnement devra se 
poursuivre, car nous voulons 
favoriser la prise de parole 
des déléguéEs. Il y a un 
équilibre à trouver entre prise 
de parole et urgence d’agir. 
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Les difficultés fréquentes pour les personnes assistées sociales de s’exprimer se vivent dans les 
grandes assemblées mais aussi à l’exécutif. Cela peut rendre le mandat lourd à porter : il y a des 
personnes qui s'expriment peu à l'exécutif et ça amène un déséquilibre dans le leadership et la prise de 
décision. Il faut trouver des moyens pour que les déléguéEs participent de façon plus égale. 
 
Nous voulons souligner l’effort qui a été fait par chacun des groupes pour déléguer des personnes 
assistées sociales pendant les assemblées générales et pendant le congrès.  
 
Un questionnement a été soulevé aussi sur la préparation des déléguéEs : sont-ils suffisamment 
préparéEs par leurs groupes? La permanence devrait-elle apporter un support? 

4.3. maintienne les comités su ivants : comité luttes, comité femmes, comité SACAI S, comité ad 

hoc argumentaire RSUG et comité formation.  

Comité luttes 

• S’est réuni à 6 reprises 

• Groupes participants (4) : ADDS-MM, ADDS-QM, Projet Genèse, RAS Bas-Richelieu 

• Coordination : Yann Tremblay-Marcotte  

 

Comité femmes 

• S’est réuni à 6 reprises 

• Groupes participants (2) : ADDS-QM et ROSE du Nord 

• Participation de militantes du Front commun et du Groupe de recherche 

• Coordination : Geneviève Guernier 

 

Comité SACAIS 

• S’est réuni à 3 reprises + 2 en comité restreint (Skype) 

• Groupes participants (4) : ADDS-MM, CPAS Pointe Saint-Charles, RDAS Mont-Laurier, RASS 

Témiscouata 

• Coordination : Geneviève Guernier 
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En fin d'année, le comité SACAIS a eu la tristesse de perdre un militant de longue date et grand ami, 
Clément Citeya, coordonnateur du Comité des personnes assistées sociales de Pointe-Saint-Charles 
(CPAS). 

Comité RSUG 

• S’est réuni à 4 reprises 

• Groupes participants (5) : LASTUSE, LGO Hébertville, RAS Bas-Richelieu, RASST, RSE 

Victoriaville 

• Coordination : Sylvia Bissonnette (GRFPQ) 

 

Comité formation 

• S’est réuni à 3 reprises (sans compter comité formation ++ et ADDS-RS) 

• Groupes participants (2) : ADDS Rive-Sud, BRAS Villeray, permanence du FCPASQ  

• Participation de la permanence et d’une militante du Groupe de recherche dans la démarche 

• Coordination : Sylvia Bissonnette (GRFPQ) 

 

Comité exécutif 

• S’est réuni à 11 reprises 

• Groupes participants (5) : ADDS-MM, ADDS-QM, ADDS-Rive Sud, RDAS Mont-Laurier et 

REPAS Rouyn-Noranda 

 

4.4. suspende temporairement pour l’année à  venir le comité juridique et qu’il réfléchisse 

éventuellement aux objectifs de ce comité.  

Permanence et exécutif 

Des déceptions ont été entendues par rapport à la mise sur la glace, mais personne ne s’est proposé 

pour y participer ou le relancer. Il a été suggéré que le comité puisse prendre un tournant plus axé sur 

les droits que sur la loi, mais l’exécutif n’a toutefois pas réfléchi plus profondément à ces objectifs. 

 

Exécutif 
Que veulent les membres par 
rapport à ça? Est-ce un 
espace pour discuter de cas 
et partager des astuces? 
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Bloc #5 : Alliances  

Que le Front commun des personnes assistées sociales du Québec… 

5.1. entreprenne une démarche de clarification de s es liens avec le Groupe de recherche et de 

formation sur la pauvreté au Québec.  

L’exécutif a procédé aux démarches suivantes : 
• démarche de clarification de ses liens avec le GRFPQ 
• rencontre avec le CA en début d'année 
• représentante de l'exécutif sur le CA du Groupe de recherche 
• signature de contrats d'ententes 
• échange de lettres 
 

La démarche de Congrès n'a pas amélioré les relations et nous aurons à clarifier beaucoup de choses 
avec le Groupe de recherche. Il serait important de soigner les communications entre les deux 
organismes et surtout avec la coordonnatrice du GRFPQ. Avec une meilleure compréhension, le 
déroulement de la démarche de Congrès aurait pu être différent. Il est important d’être conscientEs que 
les rapports avec le Groupe de recherche sont basés pas seulement sur les principes mais aussi sur le 
financement, ce qui peut apporter des tensions. 

 

5.2. s’implique et travaille en alliance avec les g roupes suivants : Coalition opposée à la 

tarification et à la privatisation des services pub lics (Main rouge), Coalition pour l’accès aux 

services dans les centres locaux d’emploi (CASC), R egroupement des organismes en défense 

collective des droits (RODCD), Coordination du Québ ec de la Marche mondiale des femmes 

(CQMMF), Fédération des femmes du Québec (FFQ).  

Permanence 

Concernant la Coalition Main rouge, cette année, nous n’avons pas fait partie de comités, mais 

sommes allés à 5 rencontres de prises de décisions. Nous avons participé à une conférence de presse 

conjointe pour lancer la semaine d’actions pour dénoncer l’austérité. 

 

CASC : la permanence a participé à 5 rencontres, mais n’a pas pu participer aux 2 rencontres 
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annuelles avec le ministère (rencontres CASC-MESS) en raison d’un conflit d’horaire (en lien avec les 

actions sur le Projet de loi 70). Plusieurs membres du FCPASQ participent à la CASC : le Welfare Right 

Comittee, le CSE Pointe-St-Charles, Projet Genèse, LASTUSE, et l’ADDS-QM.  

 

RODCD : Malgré que c'est une priorité importante, à cause de conflits d’horaires, il n'a pas été possible 

d'assister à plusieurs des rencontres. Cela rend plus difficile le suivi des dossiers. 

 

Comité femmes 

• Une membre du comité femmes est déléguée à la Coordination du Québec de la MMF. 

• Travail pour envoyer une membre du comité femmes à la rencontre internationale de la MMF au 

Mozambique. 

• Participation d'une déléguée du comité femmes au comité Femmes et démocratie de la FFQ. 

• Participation à l'AGA de la FFQ, où a été donnée la formation sur le RSUG qui a mené à 

l'adoption d'une proposition pour que la FFQ organise une journée de formation-réflexion sur le 

Revenu social. Réseautage avec de nombreux groupes communautaires et syndicats. Le travail 

fait dans les dernières années avec la FFQ a permis que le CA de la FFQ formule une 

proposition pour que la FFQ adopte la revendication sur le Revenu social. Malgré que cette 

proposition n'ait pas été retenue à la majorité, plusieurs participantes ont eu l'occasion de 

manifester leur soutien et un vif intérêt a été ressenti. Celapermet de croire que la journée de 

réflexion sur le sujet sera très fréquentée. 

 

 

Comité femmes 
Continuer le travail en 
alliance avec la FFQ et la 
Coordination du Québec de 
la Marche mondiale des 
femmes (CQMMF). 
 

5.3. selon le contexte et sa plate -forme, maintienne des liens avec d’autres groupes.  

Le Front commun cotise et est membre des groupes suivants : Coalition Main-Rouge, Fédération des 

femmes du Québec, Marche Mondiale des Femmes, Regroupement des organismes en défense 

collective des droits, Réseau Québécois de l’action communautaire autonome, Ligue des droits et 

libertés, FRAPRU, ATD-Quart-Monde 

Permanence 
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Dans le cadre de la Coalition Objectif dignité, nous avons beaucoup travaillé avec le Collectif pour un 

Québec sans pauvreté, le Front d’action populaire en réaménagement urbain, le Regroupement des 

auberges du cœur du Québec, le Réseau solidarité itinérance Québec, le Mouvement d’éducation 

populaire et d’action communautaire du Québec, la Coalition pour l’accessibilité aux services dans les 

CLE et la Fédération des locataires de HLM du Québec. Ces groupes (et bien d’autres) ont été des 

alliés précieux avec qui la permanence a travaillé étroitement. Cela a permis d’améliorer la qualité de 

nos liens interpersonnels à travers plusieurs téléphones, rencontres et comités de travail, etc… 

 

Il est à noter qu’historiquement, le lien avec le Collectif n’a pas toujours été facile. Ils ont mené une 

bonne campagne avec nous, et malgré leurs moyens ne se sont pas accaparés l’avant de la scène. Ils 

ont également été un bon soutien pour la coordination externe. 

 

Bien entendu, d’autres groupes ont participé de façon ponctuelle et nous avons aussi eu plusieurs 

discussions avec d’autres regroupements pour les sensibiliser, les convaincre de se solidariser avec 

nous dans cette lutte au Projet de loi 70. 

5.4. dans le processus du Congrès, revoit l’ensembl e de ses alliances . 

Permanence 

Les alliances n’ont pas été revues, mais certains membres ont invoqué une volonté de rapprochement 

avec le Collectif pour un Québec sans pauvreté : ce qui a déjà eu lieu de façon informelle avec la lutte 

au Projet de loi 70. 

 
 

  

Autres  nouvelles de la permanence.  

La permanence à participé à une formation en comptabilité et sur les médias et le rôle de porte-parole. Le déficit a obligé l’exécutif a 

prendre des décisions difficiles. Les salariéEs devaient faire chacun 10 semaines de chômage : avec la lutte contre Objectif-Emploi, 

seulement 13 ont été faites. De plus, l’équipe a réduit la taille de ses locaux pour réduire le déficit. Au total, l’équipe s’est réunie 12 fois 

pour échanger et planifier le travail. Il est à noter que l’exécutif à amélioré sa démarche d’évaluation pour faire un suivi des exigences et 

améliorations demandés aux salarié.e.s.  


